
Synthèse de la journée par Denise Gagnon 

  
         À l’origine. Les programmes travailleurs et travailleuses migrants visaient 

d’abord à aider les personnes aux prises avec des crises, des catastrophes, des 
guerres pour assurer leur protection et leur permettre de gagner leur vie. On a 
instrumentalisé la mesure pour profiter de bassin de main-d’œuvre à bon 
marché (Enjeu : mondialisation de la délocalisation des emplois à la 
délocalisation de la main d’œuvre, l’objectif est le même. La marchandisation du 
travail). 

         On a détourné le sens des programmes d’origines visant la protection des 
populations vulnérables au profit de l’économie marchande et mondialisée (les 
trois tendances identifiées par Nicole de la Ligue s’y retrouvent). Une logique 
marchande qui a des impacts sur nos systèmes de protection avec un retour au 
système d’assistance qui prévalaient avant la 2e guerre mondiale.  Ce modèle a 
des conséquences pas seulement pour les TET. 

         Affaiblissement des États Nationaux (Dérégulation). Nouvelle division 
internationale du travail. Il n’y a plus de frontière pour le capital mais il y en a 
plein pour la mobilité les personnes et pour les droits. (Les  programmes 
canadiens, les agences de placements limitent l’application des droits obtenus au 
Québec ou à l’international). Le gouvernement canadien adopte des politiques 
restreignant la portée de nos droits.  

         Dans le cas des TET (l’accès aux droits de résidence des travailleurs non qualifiés 
est un exemple). Élément essentiel parce que les limitations à cet égard 
constitue une épée de Damoclès au-dessus de la tête des travailleurs et 
travailleuses vulnérables qui risque de subir l’expulsion ou le non réengagement. 
Le Québec doit agir comme d’autres provinces l’on fait comme le Manitoba. 

         Pour les TET, le « tampon de protection » dont parlait Josette ne peut pas être 
que local mais est nécessairement international parce que le réseau social de 
soutien du pays d’accueil est petit et celui du pays d’origine (famille élargie) est 
dépendante des revenus du TET.  

         Il faut certes une approche par les droits mais pas seulement. Il faut travailler 
sur l’ensemble des obstacles, en amont et en aval, c’est-à-dire au plan national 
mais aussi au plan international  comme on l’a vu avec Andréa. Les instruments 
juridiques qu’ils soient nationaux ou internationaux sont tous importants 
(d’ailleurs certaines décisions du Tribunal des droits de la personne du Québec et 
même de la Cour suprême du Canada réfèrent aux Conventions internationales 
et au Pacte sur les droits économiques et sociaux). Il y a cependant un problème 
de reddition de compte des pays qui nécessite une meilleure gouvernance 
mondiale dans le domaine des droits humains et de l’effectivité du droit (au plan 
juridique et politique – débat l’Organisation internationale du travail, seul 
Agence spécialisée des Nations Unies où les travailleurs et travailleuses peuvent 
se faire entendre comme dans le cas de la Convention sur le travail domestique). 
Il faut renforcer les mécanismes internationaux. 



         Malgré ses limites, la négociation collective demeure un rempart important. La 
syndicalisation, la négociation collective à l’échelle de l’entreprise, du secteur ou 
d’accords-cadres internationaux est une clé importante pour  sortir les 
travailleuses et travailleurs vulnérables de l’isolement tout en favorisant  la 
solidarité et l’accompagnement des TET par un syndicat comme le soulignait le 
panel sur les défis de la représentation qui appelle à des actions solidaires de 
réciprocité. La multiplicité des acteurs ne devaient pas être un problème, si nous 
développons des synergies et les alliances nécessaires en faveur du travail 
décent, du respect et de la dignité. 

         Il y a un grand travail d’éducation du public reste à faire : dans nos 
communautés, dans nos syndicats, dans nos réseaux. Car cette situation a des 
impacts négatifs sur les droits de toutes et tous comme le souligne Sid Ahmed 
Soussi. Il faut faire comprendre que cette situation a des effets pervers sur la 
précarisation d’emploi et des programmes de protection pour tout le monde. On 
a une responsabilité collective, il faut se mobiliser, innover oser et, si possible 
répéter ce type d’expérience de discussion intersectorielle. Notre paix, notre 
sécurité et notre développement en dépend, c’est même une question de santé 
publique, comme l’a mentionné à juste titre mentionnée la consœur Sylvie 
Gravel ! 

 


